
NATIONS UNIES

CONSEIL

ECONOMIQUE

ET SOCIAL

Distr.

LIMIUBB

B/CN.14/SDP/6
12 octobre 1963

FRANCAIS

COMMISSION SCOKOMIQUE POUR L'AFEIQUE

Reunion d1experts sur 1'incorporation des

programmes de developpement social dans la

planification integrale du developpement
Addis-Abeba, 9-18 octobre 1963

Point 6 de 1'ordre du jour provisoire

IEEPSNS3S PUBLICS AFFBESMTBS AUX SERVICES SOCIAUX
DANS CERTAINS PAYS AtfRICAINS

(Document prepare par le Service des questions fisoales et financieres
Departement des affaires economiques et sooiales, ONU, New York)

63-2955



E/CK.14/SDP/6

HATI3HES

Introduction

Limitations des donneos statistiquos ot port©© do I1etude

Progression das depansos

Structure des deponsos

Pinancement dos services sociaux

Kiveau das sorvioas sociaux

Conclusions

Annexe

LI3TJ DES TABLEAUX PIGfUMNT DANS LB CORPS DU T.JXTE

1. Progression des depensee totales dans 1q sectaur social

2, Progression des deponses sociales courantas

3» Progression des deponses de devGloppement dans 1© secteur
social

4. Importance donneo aux sarvices sociaux dans les plans de
developpemsnt

5« Augmentation das effectifs scolaires

6. Augmentation du personnel medical

7« Structure das depanses socialas

7A, Structure des depensos ranouvalables afferentes a l'en-
seignement

8. Repartition des depensos socialas en Nigeria

9. Aide frangaisa au Togo, au Camoroun at a la Cote-d'Ivoire

9A, Ponds de devoloppemont ot de service social aux colonies

10. Niveau des services sociaux

LISTIL K5S TABLEAUX DS L'AMTJXS

Camaroun

C8te—d'lvoire

Ghana

Maroc

Nigeria, Gouvcrnement federal

Nigeria, Region oriental©





E/CN.14/SDP/6

INTRODUCTION

On ne saurait trop souligner com"bien il importe d'accorder aux ser

vices sociaux la place qu'ils meritent lors de 1»elaboration d'un plan

integre de developpement economique. On pourra, en effet^Stre assure

de la participation si nec-^saire, de la population au programme de

developpement, si cetto population n'est pas illettree. Une structure

equilibree de 1'enseignemerit facilitera la formation de technicians.

Des services sanitaires efficients perraettront de sauvegarder la sant$

et la vie de la maih-d'oeuvre et par consequent contribueront a aug^

menter la productivite. Srefj si'les efforts ne s'exercent;PaB dane

tous ces domaines a la fois, pour eliminer les obstacles de caractere

Social ;au developpement economise, il eat a craindre que l*apport

de capitaux et,do connaissances techniques soit sans grand resultat, tout

a.xx mo-ihs au d^but, ■■ aei. :■■..;■. :: .■ ■ ■ i ■- ;:: , r.*, v'.,: .... ,,

Dans lespa^E peu deVeloppes, la creation des services sooiaux in-

!"oom^e"1 principalementi'l'Bt^ef ce sont les gouvemements qui decident ,;

du'montanVde^bredits^A afftfcter a ces services dans les previsions an- .

nuellee ou pluriannuelles de depenses. D'une maniere. generals, on peut

difficilement "etablir des regies pour fixer 1'ordre de priories le

L/ , _.__i ^ _„ j a i aU^t /in eaan+.Aii-p social. car des

indicateurs tels ;que la situation du marche au.certains tests .economique.

qui "revelentaes;desequ^^eA:|^.P^ production", n'ont

qu'une valeurlimitee quahd"il-s"'agiV"de; Sterminer llampleur a .ionner

.aux aervices'sociaux. ;OnpeTit pouttan* Stablir un ordre de.priorites ^

1/ W.A-. Lewis, The Th.eo.ry-of aoonomio Growth, George Allen'and Unwin Ltd,

recherche des plus grands profits

Growth, op. cit, p, 388 ot suivantes.
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compte tenu des insuffisances et des obstacles au developpement economise.

A oete*gard, le.fonds d1experience aoquise peut avoir son utilite.

Un des moyene*'de resoudxe le probleme des priorites ou de la struc

ture des depenses publiques, consiste a faire une analyse ooraparee des

previsions de depenses sociales de lf3'tat dans differents pays afin de ., ±

reperer les points' faibles de certains des programmes.. C'est pourquoi

dans le present document on analysera les previsions des depenses sociales

dans certains pays africains, corapte tenu de 1'oTdre des priorites etabli

pour ces services dans le passe, de la progression de oes depenses pendant

la periode etudiee et de leur riiveau actuel.

Les depenses socialss de l'Btat-' constituent, faute d'autres elements,

un point de depart et un instrument d!analyse utile, "car seules ces

donnees permettent de determiner la repartition des resources nationales"-^

Cependant les donnees relatives aux depenses publiques presentent le plus

souvent et particulierement dans la plupart des pays africains, des lacunes

qu'il est bon de connaitre pour voir dans quelle mesure ellee restreignent

la valeur die 1'analyse at des conclusions.

l/' On trouvera un resume des differentes methodes possibles de determi

nation des criteres pour l'affectation de credits publics au develop-

>t\,\ PfB'In Hfrfrf^W■T»Mfr*)"»W

No 2, juiri 1962, UNECA, Addis^Abeba, p. 97 et suivantes., .. t ,;

2/ En fa±%9 la mesuro ideale serait les depenses sociales totales -

publiques et privees - mais faute de donnees sur les depenses privees,

on n'analysera que les depensee publiques.

rarosMasa
rTrarirMirTfTi

>■■! XfMO'tff ] <T)A*Mi'

mais moins utiles de determiner la repartition des ressources,: les

statistiques de la repartition de la main-d'oeuvre, la consommation

d'energie, 1'origins par branches d'aotivite du produit interieur brut,

~etoi" "y ■'■- ' " " ' • ■ '■' '•*.."■. . -.1-.
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Les defauts generaux des donnees sur les finances publiques telles

qu'elles sont habituellement presentees et des statistiques des depenses

sociales de 1'Etat lorsqu'on veut-s'on servir pour 1'analyse economique,

ont deja ete etudies de fa5on tres poussee dans plusieurs etudes^. II
s^iffira done de noter ici quelques-unes des principales limitatione

particulieres aux donnees se rapportant aiuc pays (Studies. Se servir des

donneea budgetaires habituelles pose des proDlemes theoriques et pratiques

consi'd^rables pour 1'analyse, qu'elle porte sur plusieurs pays ou sur un

seul dans, le temps. Tout d'abord, les ohiffree inscrits au budget ne-cor

respondent pas necessairement au niveau veritable des depenses et dee

recet.tas ta-fcoales. Cela tient en grande partie a certaines pratiques

oourantee telles- que le systeme des subventions budgetaires, 1'ouVerture

de fonds speciaux ainsi que les transfarts a cee fonds ou de ces fonds,

les eoritures comptables particulieres comme les transferte de coraptes

courants au fond de developpement et les credits affectes aux:fonds d»amor-

tissement. Les chiffres suivants qui indiquent les depenses du Ghana font

tres Men voir 1'ecart entre le montant des depenses inscrites au budget

"ordinaire" et le montant reel probable de ess depenses.

1/ On se bornera a en citer quelques-runes, Manuei_de_classification
economi'

Vol. 15. Ko 2, 1^55; "Les finances publiques das pays africains" dans

1956.
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_> GHANA :_;-.-; '.:
(en millions de livres)

JJepenses to tales drdinaires" inscribes dans les

comptes publics.

Moins t Transferts a ties fonds speciaux ... . ,. ,

Plus : Depenses imputees sur des fonds speciaux

Depenses en oapital.au titre de lafdefense

Total prevu des depenses ordinaires .,. , .... ; .

78.410'

49.3181/
.1*952

0.635-

31.679 i

.. .;, . Sur le. plan theorique,- le plus difficile est de distinguer entre

depenses courantes et depenses en- capital. Si "de nombreux gouvernementc

ont etabli un double "budget, les deux comptabilites ne sont pas vraiment

.etanches et les depenses portees: dans le compte "developpement",

,'ldepenses non renouvelables" ou '-'oompte de capital", ne sont pas des

depens-e.s. d'equipement au :se-ns. ■strictement economiqus du'terme. En effet,

en etablissant des comptes differents les gouvernements s'appuient sur des

, rconsiderations qui sont plus adrainistrativss et politiques qu1 economiques.

: Pour notre propos, oet .inconvenient a en pi»i!ncipe moins- d'importance

car la distinction entra depenses coutantes et depenses en capital n'a

qu'un inter§t liraite pour Is secteur social. Pourtant, sur la plan

pratique, il est bon ds respecter cette distinction car les gouvernements

insistent beaucoup sur le fait que leurs depenses en capital dans les

services sociaux entrainent des depenses courantes. Telles sont les

principales imperfections des chiffres globaux. - -

-rfA- considerer -Iss services, ,le:s .depenses qui sont inscribes dans les

.comptes; publics ne constituent :pas' necessairemeht toutes les depenses

T^tfferentes-a un servipe" 'dortneV .Le .Gbuyernement federal d& la .Nigeria, par

.-..:exeiaple> n'inscrit ■probablement que 29 pour 100 des defenses totales

\J Les transferts aux fonds speciaux n'ont pas toujours ete de,cet:ordre

de grandeur. En 1954-55? le montant est important a cause du prix de

vente eleve du cacao sur le marche mondial.
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au titre de 1'enseignement dans les precisions du Ministere de 1'Education

ou au poste 'enseignement", corame on peut l'e voir par les chiffres ci-

dessous.

. G0U7ERJTEMEUT FEDERAL DE LA NIGERIA

en millions de livres

Depenses inscrites au poste ."enseignement11

Depenses inscrites £ d'autres postes, dont :

dont : a) formation., des;cadres , superieurs et

' "bourses

"bj University College d'lbadan

c) Univers'ity'College of Arts', Science

*.v and Technology. ;:. ■■ .-.,..

■■ -d): University. College, Technical ..Hospital

■\-: e) Divers.."1- ■ ■■■■■... *•••. .■>■■.■.;

Total' prevu1 d©S';.dep.enses couran.tes.au titre.de

1'enseignement _ . ., :

19,57-58

0,718

1,723

0,285

0,475

0,245

0,681

0,037

_£„

29,4

70,6

2,441 100,0

II. -faut neanmoins aoouter q.u'en Nigeria, cette classification,^- .. , :

adoptee .pour d'exercice ■1957-58,.-a ete. modifiee,par la ,suite\^et ^u^ l.ea ...

postes ^du "budget ont, ete regro.upes p;our que tous les credits au^it.re ' ^

de lfenseignement,-soient du ressort du.Ministere.de 1 'education. Au .. \

Tanganyika egalement, jusqu'a un,e date re.cen.te, les .depenses. au.rtitre. ;de

1'enseignement etaient financees grace a des fonds speciaux. Des fonds

existaient pour les "Indiens", pour les' "Euxopeens" et pour les "Goahs".

A ces fonds etaient directement versees les recettes provenant de l^impot

per9u au titre de 1' enseignement donne aux non-autoch't ^nas. Comme ces

fonds, sauf par 1'enseignement donne aux Africains, suffisaient au fi-

nancement d'une ^rande partie des depsnses, los previsions budgeta-ires

au-titre de 1'enseignement, nerepresent^ient. en somme que la.;difference ■

entre le total dos depens;0s^ et. les^de-ponses, imputees aur les fonds_ epe-

ciaux, Pourtant, on.s'en est laf^emsnt; servi!. L'adoption dfun& poll-

tique integree en matiere d'enseignement a permis de reraedier a cet ^tat

de choses.
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Au Cameroun, en Cote-d*Ivoire et au' Togo, I1evaluation du' total :■■■■

des depenses oourantes et des depenses en capital se heurte a uno dif- ■■■•

fioulte" particuliere. Avant 1findependance, du fait des relations finan-

cieres existantes entre cm pays et la Prance, une grande partie de ces

depenses etait financee par le Tresor francais. TJne proportion considerable

des depenses de developpement I1etait par des organismes metropolitains

tels que FIXES, FiRDJS et CCPOM. Ces relations ant considerablement eyolue

apres la guerre. Biles ont ete fixees par la Loi-cadre de 1956 qui

etablissait une distinction entre las services d'Btat et les servioes

territoriaux. Le Tresor frangais finan9ait la premiere categorie de

services qui comprenait les forces armees et la plupart des services

publics importants a 1'exception de oertains services sociaux comme

l'enseignement et la sante et certains services economiques comme

1'agriculture, les forSts et les services veterinaires. Toutefois les

transactions entre le Tresor fran^ais, les organismes metropolitains et

les budgets des territoires sont caracterises par des transferts entre ■,

budgets et entre comptes et il est difficile d'evaluer la contribution

nette de la Prance dans le financement des depenses publiques de ces

territoires.^ Sauf indication contraire, 1'etude ne porte done que

sur les depenscs des budgets territoriaux du Cameroun, de la Cote-d1Ivoire

et du Togo. C'est pourquoi les depensos totales de developpement en

particulier, sont fortement sous-evaluees, . ; , ••

Enfin, dans la plupart des pays il n'y a pas de donnees disponibles

Sur les transactions des administrations locales. Dans les quelques cas

ou oes donnees'existent - Ghana, Ehodesie du Sud, Tanganyika - il est

tres difficile de fusionner les comptes en raison de I1absence de donnees
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sur les transports entre administrations.

Nous avons essaye dans cg document d'obtenir le montant aussi exact

que possible du total des depensss courantes, des depenses de developpement

et des depenses afferentes aux services sanitaires et a I'enseignement-en

faisant d'importantes corrections aux chiffres officiels. II a ete im

possible de distinguer entre depenses courantes et depenses en capital

et l'on a suivi la classification officislle. Les statistiques des

depenses de developpement ne sont done pas vraiment comparables et on y

retrouve les differences, dans les notions et les definitions des divers

pays. Faute de donnees sur les depenses des administrations locales, il

a fallu limiter I1 analyse aux transactions ,du gouvernement central,, tmxtf

dans le cas de la Nigeria ou 1'on a pu inclure les depenses des autorites

regionales. On a choisi les pays de maniere a obtenir un echantillon

assez representatif de certaines caracteristiques : influence de la

civilisation metropolitaine avant 1'independance, structure de I'economie,

conception du developpement economique, etendue du territoire, organisation

politique de 1'Btat, etc.

On a pris ioi la definition des services sociaux qui est donnee

dans le Manuel de classification economique et fonctionnelle des operations

de 1'Etatj des Nations Unies.—' D'apree elle, les services sooiaux.com-

prennent I'enseignement, les services sanitaires, la securite sooiale et

les services speciaux de prevoyance sociale, et d'autres services tels que

la construction de maisons d'habitation a bon marche, 1'organisation des

loisirs, les activites de caractere religieux, etc. Les classifications

budgetaires ne permettent pas d'evaluer d'une maniere precise les

depenses afferentes aux divers services, a l'exception de I'enseignement

et de la sante. Dans la plupart dss cas, les donnees ne peuvant §tre

obtenues. Les chiffres concernant los autres sorvicos sociaux qui sont

indiques dans oette analyse, sont done tres i;acomplets« Toutefois, etant

1/ Uew York, 1958.
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donne le, .stade;;dM;:.-developp©mervt-..de-.ces ,pays.,:. la- j&tr.uoture-de leur. econoraie

■et J-'ampleur re-lativoment .re&uite. de leur.sectsur public, on 3st fonde"

a.;,c.onclure que les depenses relatives a 1'enseignement et a la sante re-

presentent pro"ba"blement 90 a 95 pour 100 des depenjj.es. sociales totales.

Progression des defenses . , ■ ■

La periode 1950-1960 est importante pour 1'analyse de la croissance

economique. En effet, la plupart des gouveTnements afrioains ont mis en

route des plans' de developpement vers I960, souvent a 1'instigation1 des

pays- metropolitans qui deslraient voir utiliser ratiorinellement leur as

sistance. "Grace ,:aux programmes de developpement on "a done aussi'pu se

rendre compte de 1'emploi 'de l'aide exterieure venant des'pays metropoli-

tains* Toutefois,- Iss-premiere plans des p^ys africains 'n'-e'taiant pas

■ ■vraim.ent des'pla.ns ■raa.is plutot un prolongement de-1'.activit© des divers

:""serVicee-^ Leui- principal -in-teret ' est- d'avoi* donne pour la' prem±er-ei:iois

une impulsion' \a l'economiej .d'avoir inaugure une • ere nouTelle:-:'ceir;6 !de

1 la'pro.grammatiQri gouvernementale''-- et:'dfavoir permis dj:.mieuz compreridre

■ le !rSle-de;;l'Etat -.comme :cEef d' entreprise,1 - !' *<*?*# ' ;'■ , ■>' ■ ■-■■■■-■■■■■■■.■■■>-■ }■'

■ •'■ ! :*b i:"-. I ■'■'■ ■■■•'• v-v .-; ; ,;;■:-;.; :-. ■■--■_„' ju;: ■„, ... ,-,. . k- i :.■-:}.■:■■■■.■ -.-, ' Fi,',-;:, . -■;;
La distinction que l'on fait en economie entre depenses courantes' et

depenses en capital (ou entre depenses de consummation et"depenses d'in-
"■■i''>. ■ ' . ■" ■ ■■.■.. ■-■■.■:-. .■ . ; i t- ":■ ■■■ ■ ■:■ i: .. . ■ ■ \:
vestiasement) n'a que peu d'interet pour 1'analyse des depenses du secteur

social. En effet, dans ce secteur, les deux categories sont etroitement

imVriquees. La construction d'un "batiment scolaire est aussi importante,

par exemple, que son entretien. Sans doute, l'ampleur des depenses en

capital peut permettre de mieux apprecier les differences de qualite ou

d'organisation entre certains services sociaux, en matiere dTenseignem'ent

et de sante? par exemple. La construction de nouvellea ecoles peut r^duire

1 rencom"brement des classes et par consequent ameliorer le rapport du noinbre

des maitres a celui des eleves, a condition, "bien entendu, que l'on recrute

davantage de maitres qualifies. De meme, une augmentation des depenses en

capital peut signifier que l'on accorde plus d'importance aux Institute

1/ Pour une etude critique des plans de developpement de cette periode,
voir Bar"bu Niculescu, Colonial Planning, George Allen and Unwin, 1958.
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TABLEAU I

Cameroun—'

Ghana

Cote-d'Ivoire^

Maroc

Nigeria ■ .

Tanganyika . - • ■.

Togo

PROGRESSION .EES DEPOSES. TOTALES HANS

Rhodesie du Sud-^

Pour.centage ■"

des depenses

totales

. 1950 I960

28,82

17,88

29,27

29,55

'19,43

13,70 :

30,93

29,08

'25,68

23,62 ■

23,97

23,39 ■

-: 28,57 -

38,47 ■

21,43^

■Pourcentage du

produit "brut

interieur

1956 I960

■'2,66^
4,54

■ 1,24^/
4,34

1,84

3,42

2,92^
1,30

3,36

4,79

4,57 .

5,39

■ 2,85

3,75

4,56

1,85

LE SECT3UR SOCIAL

■ Augmentation

des depensea'

totales

■•o ' . .I960 .
Happort %j^

4,62 :

■ ' 7,15 "

10,95

3,42 ■

6,09 l

■ 1,88

v 2,69

1,78

■ Augmentation des

depenses des

services sociaux

T) t I960
Happort l j^

4,06

10,26

8,83

2,78

7,33

3,92

3,34

2,60

Pour les sources et les donnees se reporter auz tableaux par pays de 1'Annexe,

_a/ Depenses courantes exclusivement.

^/ Pour I960, depenses inscrites au "budget local seulement.

0/ 1955. %& '-i

d/ ' 1961. Y • ' "■ " ;:- ^ ; -are3 ■■ ' : 1

e/ Rapport en pourcentage des depenses de 1954 au produit de 1956. ;

f/ Y compris les depenses sociales financees par le FIDES.

£/ Ces ohiffres ne comprenrient pas les depenses au titre des services sanitaires,

de 1'enseignement donne aux non-Africains et de 1'enseignement superieur donne
aux Africains, dont la charge incombe au Gouvernement federal. Les depenses du
Gouverneiaent federal en Rhodesie du 5ud pour les services'sanitaires sont

passees de 2,4 millions de livres en 1954/55 §■ 3,6 millions de livres en
. . 1958/59. .
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techniques ou aux etablissements d1enseignem&nt superie.ur, Le montant de

capitaux requis par eleve est beaucoup plus eleve a ce nivesu que dans

Uenselgneraent primairer Bans cette etude ou "B-'e&t. oonforme a.la distinc

tion habituelle entre depenses courantes et depenses de developpement mais

on n'a pas-voulu par la donner a entendre que dans lea services sociaux

Ike depenses d'investissem-ant sont forqement plus "productives" que les

depenses-cou3?-antes..;-Cependant 9' les gouvernements s-emblsntj appliquer cette

distinction plus rigoureusemant d^ns la repartition de ,l'4pa.T£n3t d3S

prets et des fonds provenant de 1'aide'.exterieur ;pour le "developpement".

La seule valeur de tiette dinstiction- pour notre analyse, apt qu'elle permet

d^etudier .1/utilisation -de cqs fonds. I • v--

Pour 2a comparaison, il aurait peut-etxe ete utile d'exprimer les

depenses sooiales en une monnaie communo, le dollar de^ ]tats-Unis

par exenple. Cette;methode se hourte toutefois aux problemes de la con

version des changes, notamment pour la ^periode etudiee ou le franc GFA a

-a^.M-un-«-devaluation*-- On-peiit cependant exprimer':~les depenses sociales

■en pourcentag'e des depenses publiques totales et avoir ainsi riine idee de

leur progression relative au cours de la periode consideree.

Le Tableau I donne 1'augmentation des depenses p.ubliques ibtales dans

le secteur social en chiffres absolus et en pourcentages des depenses pub-

liques totales et du produit interieur brut aux prix du marche, pour la

peri.ode 1950-1960. A considerar les prix courantSj lea depenses publiques

totales ont .augmente tres rapideraent pendant cette pe"riode puisqu'elles

ont triple dans cinq des huit pays etudies, L'augmentation absolue des

depenses doit ne"anmoins etre evaluee eu egard a Involution des prix in-

teriours. Le tabloau oi-dessous? pour schematique qu'il sort, montra que

1'augmentation en valour reelle a ete importante dans tous les pays mais

surtout, semble-t-ilj au Ghana et en Nigeria. D'autre indices font aussi

voir que les depenses publiques ont progresse relativement plus que les

exportations et le produit interieur brut—'
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IKDICE DES PRIX A LA CONSOKKLVTION (1952 -

Cameroun-

Ghana

Cote-d1^
a/

. Marou. .

Nigeria-^ . .._..^"-

Rhodesie du Sud'

a/
Tanganyika-7

Europe ens uniquement.

Annee de reference : 1953'

Annee de reference ; . 1955<

L'avance des depenaes sociales a $te, plus spectaculaire encore puin-

quTelles ont augmente a un taux plus rapide quo les depen,^G3 publioues tc'

sauf en Cote-d'Ivoire et au Maroo. On ne peut rien conclure des chiffres

.de.la...Cote-dIIviiir.e_-.car..-ils. ^oat-.ino.ompl.eta, maia au.Maroc le taux dlac.-_

crbissement plus fai"ble des depenses sociales s'explique par les credits

relativement moindreG r irr lors aervicoa BOOiaUS fiaas le budg-t do I'Stat.

Toutefois, encore 1956 et I960, la part des services sociaux dans le pro-

Vduit interleur "brut a augmente au Maroc. En I960, ces services ont a"b-

sorb4 une^xus granae parti© aes resaouroee Uan'3" presque"'tous'Tes "pays'.

Les ressources affectees amc services sociaux sont passees de 23 pour 100

des depenses totales en 1950 a 26 pour 100 en I960.

L'augmentation des depenses totales et des depenses sociales ne re-

suite pas e gel ement de 1 'augmentation- des depenses courantes et de celle

des depensesrde developpement. -La progression des depenses totales s'ex-

plique par. des depenaes. courantes relativement plus importantes. au Maroc,

au Tanganyika et prolDabJement: en Cote-d-Ivoire. Au Ghana, en Nigeria,, en

^EhoUe si e du'-Sud'et "pFo"ffaBl emeht au Togo , "1 es "deperis es' total es " de~a:©ve1dp-"

:p;cment 6r±t augmente plus rapidement que les depenses courantes.
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Cameroun

Ghana

C&'te-d'Ivoire

Maroo

Nigeria

Tanganyika

Togo

Rhodesie du Sud

'SUP/6

PROGRESSION DES '

TABLEAU

DEPOSES

Pourcentage des

depenses courantes

totales

19S0 I960

28

17

34

39

20

14

40

17

,82

,58

,41

,58

,21

,26

,50

PROGRESSION DES DEFENSES DE

Cameroun

Ghana

GotG-d'Ivoire

i4aro c

Tanganyika

Togo

Rfeod^sie du Sud

a/ 1955.

b/ 1959-

1950

_

19,6

17,9

1552

9,9

-

-

1952

-

2,

22,

45,

7,

19,

-

0

2

7

8

1

1954

-

23,0

19,8

36,6

7,5:

12,7-

4,5^

a/

29,08

28,38

25,78

27,17

32,73

30,42

57,83

24,05

TABLEAU

II

SOCIALES COURANTES

Progression Progression des

des depenses depenses sociales

courantes totales courantes totales

1960 . ■ ■ . I960

1950

4,

5,

u,

5,

"'■ 4,

2,

2,

1,

III

DEVELOPPEMENT DANE

1956

-

17,2

31,6

12,2

25,0

* 14,5

V 1,6

Depenses

1952

1958

_

18,4

11,7 .'

16,3

27,5

12,7

7,1

financees

02

47

04

13

31

12

33

64

1950

4,

8,

8,

3,

6,

: 4,

3,

2,

LE 3ECTEUR SOCIAL

I960

-

20,8

10,5

10,9

10,3

18,3
"by

8,0^

3,5

Progression

des depenses

totales de

developpement

I960

1950"

-

15,8

10,4

1,4

14,6

1,1
' d/

2,9^

2,0^

par le FIDES &/

06

84

27

53

97

31 ■

34 i

25 -

Progression

des depenses

sociales de

developpemen-

I960

1950

-

16,8

_

0,9

9t9

2jl /

"' /
1,5^

1962
1955
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La progression des depenses. societies totales, est avant tout due a la

tree forte augmentation des depenses sociales courantes tant en chiffres

absolue qu'en pourcentages -des depenses courantes totales. En.chiffres

a"bsolus, les depenses de developpement ont augmente sensiblement au Ghana

et en Nigeria, mais en pourcentage du total des depenses de developpement

elles n'ont avance notablement qu'au Tanganyika. A noter que l'augmen-

tation des depenses de devoloppement dans las sarvices sociaux nfa pas ete"

constante pendant toute la periode. Dans la plupart des pays les depenses

ont augmente jusqu'en 1956-58 mais elles se sont stabilisees par la suite.

Plusieurs facteurs expliquent que les investissements dans les services

sociaux'sdieht^rWtes^

partie de la periode etudiee et que leur importance soit relativement

moindre en I960. Au Aebut de la'periode 1'etat des finances 6tant satis-

fa^sant-,.. 1-oa- gou-vernanfftntff-fffliftto^jL-flftag^lf^ggLJ^QfiAaniea de developpement

une large place aux transports, aux communications et aux services soOlaux.

II3 pensaient en general qu'une Tx>nne infrastruature socio-econoinique.

crieerait les conditions favorablss a. la poursuite du developpement* Ce-

pehdant les projets de developpement n'ont pas toujours ete executes selon

le calendrier fixe en raison de la penurie de materiaux de construction et

de cadres, mais aussi parce que les investissements du secteur prive nfont

pas atteint le niveau prevu. : '

Entre-temps la structure des depenses a entraine une tres forte aug

mentation des depenses courantes sans accroitre notablement la oati^re

imposable. ^es prix des produits ont commanGe a^ flebhir a partir de 1954.

Les depenses courantes toujours plus fortes avaient fortement reduit

1'epargne publique et les gouvernements commencerent; a prelever sur les

reserves-^. Avec 1'ihdependance politique, dans la deuxieme partie de la

periode, les depenses courantes supplementaires du Ghana et du Maroc pour

la defense,, les affaires etrangeres, les'organes de l'Etat, etc. ont aug

mente. Pour la premiere fois, le manque de capitaux devint un obstacle au

developpement. pans ces conditions, les gouvernements furent oblige de

modifier leurs plans vers 1955- ""Us" etaient partages _Me^itre la'preference

J Pour une etude plus detaillee voir "Las finances publiques des pays
africains", op.cit.
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qu'ils voudraient donner aux investissements economiques et la necessite,

acceptee a contrecoeur, de detourner une partie des ressources vers les

services sociaux11-^ Ainsi, on a ecrit que la CGte-d'Or ne pourrait sortir

de sa condition de pays relativement sous-developpe, que si on se "bornait

dans le secteux social et public a financer des projets subordonnes a

2/
d*autres createuxs de biens reels—7.

TABLEAU IV

IMPORTANCE DOMEE AUX SERVICES SO CIAUX DMS LES PL.'iNS DE DEVELOPPEMEWT

i , (depenses en millions)

Pays et plan

Depenses

totales

du plan

(1)

Depenses prevues

pour les services

sociaux

Pourcentage de

depenses

saciales

(3)

84,04

Cameroun (francs CFA)

Premier plan (1947-53) 40.680
Deuxieme plan (-1954-59) 54.790
Troisieme plan (196I-65) 47-500

Ghana (livres) .

Premier plan (1951-57) 84:
Plan de developpement d'ensemble

(1957-58 et 1958-59) 18.
Deuxierae plan de developpement

(1959-64) -- 243;

laroc (francs) ■■:.'r.--.r^ ' . ■ ■ ■:■■■

Plan 1954-57.' .. ; ■ 128.200
Plan 1958-59 89.500

Nigeria (livres)

5.230

8,280

8.550

17,96

5,51

46,67

40.900

12.400

12,86

15,11
18,00

21,37

29,62

19,19

31,90

13,85

Gouvernement federal

Region occidentale

Region orientale

Region septentrionale

Region septentrionale (revise)

58,27

24,33

4,40

79,13

83,59

5,81
10,12

1,50

33,97
26,68

9,97

29,48

34,09

42,93

31,92
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IV (suite)

Pays et plan

Plan 1955-62

Gouvernement federal

Plan 1958-62

Region orientale

Region orientale (revise)

Plan 1960-6

Region occidentale

Plan national>de develo

196.2-61

ement

Gouvernement federal

Region septentrionale

Region orientale . ■_■

Region occidentale

anyika (livres)

Jepenses

;otales

u plan

(1)

78,15

12,74

15,96

68,32

Plan decennal de developpement

1947-56 a/
Plan revise 1950-56 i

Plan de developpement 1955-60

Plan de developpement 1961-62/

..:.-..-:.. . . ■■' 1963-64

Togo (francs CPA)

■ Premier plan

ler'juillet 1953 -'30 juin 1955
ler juillet 1955 - 30 juin I959

10,65

24,45
25,85

23,93

2.343

561

1.877

Depenses prevues

pour les services

sociaux

Pourcentage de

depenses

sociales

(3)

1,-37
1,70

S.70

12, 50

98,80

75, 20

90,30

42,15

22,27

11,16

16,00

1,58

2,93

5,19

4,22

9,25

;10,75

10,65

12,73

10,22

22,54

14,84
17,72

14,84

11,98
20,08

17,63

22,54

13,90

7,51

&/ Depenses en capital seulement.
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Hotes au tableau IV

avril I960.

Government Printer, Accra;" I/es depenses to'tales indiquees au

tableau IV pour le deusieme plan ne comprennent pas. un montant.

de 6,83 millions de livres, pour depensas imprevues.

des statistiques.

A^l'exclusion des prets ot des provisions pour frais divers.

meme pour le plan 1955-62.

Source - The economic Programme of the Government of the Fede-

- Government; Printer,

the Government Printer, Western Region, Nigeria. Outline of

Region, Nigeria. A Statement of Policy on the Development

Government Printer, Kaduna, Fourth Progress Rei)ort on the

Development Programme, 1958-62, the Government Printer, Eastern

Government-Printer, Eastern Region, .Jnugu. Western Region

Nigerian National Press Ltd., Apapa.

Territory, the Government Printer; Dar-es-Salaam, I946,

the Government Printer, Dar-ss-Sala m, 1951. Development Plan,

Depenses financeo3 par d'investta^emeBt pour le develo-
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TABH3AU V

AUGMENTATION EJS J^PJCTIFS SCOLAlR.iiS

(en pourcentage du chiffre total de la population)

-

Cameroun

Ghana
■

Cote-d'Ivoire

Maroc

Nigeria

Ehodesie du Sud

Tanganyika

Togo

1950

%&
5,9

' 1,3^

10,3^
2,9

3,8

. I960

8,3

13,52/
6,5

8,52/
16,1

5,1

6,2

". ■ ■

Sources Annuaires statistiques des Nations Unies et Bulletin mensuel de

statistiaue dee Nations Uniea. ... ■ ■ .

Annuaire statistique de 1'Union franpaise, 1949-55-

1951. .

Pourcentage de la population estimee.

1959.
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Le Tableau IV permet de constater le detournement progressif des res-

sources vers d'autres secteurs que le social. Cependant il convient d1in

terpreter avec prudence les donnees. Deux plans consecutifs ne corres

pondent pas necessairement a deux programmes distincts. Ainsi au Ghana,

en Nigeria et au Tanganyika les plans ont ete tres souvent retouches et

dans les plans revises on inscrit frequemment les projets non termines des

anciens plans. Dans le plan d'ensemble du Ghana (1*957-58 et 1958-59) le""

cout des pro jets repris .du-premier plan ■ de developpemen-t -r-epr-esentait ... . .-..

28 pour 100 des depenses totales. On peut noter ici que ce detournement

progressif des ressources s'accompagne d!une modification de la structure

des depenses sociales. Dans les plans courants, elabores vers 'I960, cette

structure est tres eloignee de celle du debut de la decennie 1950-1959*

La progression des depenses s'est accorapagnee d'une expansion des

moyens d1enseignement et des services sanitaires. Le taux des inscriptions

dans les ecoles a augmente plus rapidement que le taux d'accroissement de

la population et il a ete particulierement el eve au Ghana, au Maroc et

probablement "en Cote-d'Ivoire' (voir 'TaVleau~T)'; L"raugmentatioh"est "due

principalement a la multiplication des ecple-s primaires. La plupart des"

gouvernements se sont efforoes -d^-inst-ituo-r 1'ensei-gnem-en-t-primaire gratuit

pour tous. Ainsi en Nigeria Occidentale les enfants de 5 a 14 ans recevaient

un enseignement primaire en 1958. Bien que l'on ait ouvert un plus grand

nombre d'ecoles secondaires pour suivre le developpement de 11enseignement

primaire, on est loin encore de pouvoir accueillir tous les eleves qui.. ont

termine leurs etudes primaires. Vers 1959, le pourcentage des inscriptions

dans les ecoles secondaires par rapport aux effectifs de 1!enseignement

primaire s'etablissait seulement a 3 pour 100 au Cameroun, en Rhodesie du

Sud et au Togo et entre 5 et 8 pour 100 en Nigeria, au Tanganyika et en

Cote-d'Ivoire-^ Le developpement de 1'enseignement secondaire a ete plus

important au Ghana, ou vars 1959, les effectifs des etablissements d'ensei-

gnement secondaire etait de pres de 37 pour 100 de ceux des ecoles primaires,

Bien que l'on ait consacre d'importants moyens a la formation des maitres,

le nombre des enseignements qualifies n'a pas augmente au meme le rythme

La situation actuelle de 1'education en Afrique, Tableau II,

UNESCO/EDAF/3/4, 1961,
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■ eurs

venus de 1'etranger a ete d'une certaine utility mais au Ghana et en

Nigeria en particulier, il a fallu fairs largement appel a des personnes

nonqualifies, . Au. Ghana, en 1959, 8,088 des 15.O44 instituteurs n'avaient

recu aucune formation-/ En Nigeria, la plupart des 80.000 instituteurs
etaient lamentablement incompetents. Pres des trois-quarts n'avaient

■■auoun titre et parmi les deux-tiers des autres n'avaient qu^un"certificat

d'etudes primaires. Bref, neuf-dixiemes des instituteurs employes dans ces

ecoles ne possedent pas les qualifications adequate^ La preference que

manifestent les institute's qualifies pour les emplois de 1'administration

et du.commerce n'a fait qu'empirer la situation-^ Un des signes-de;1'ex
pansion des services sanitaires est ^augmentation du personnel medical

(voir.Tableau Vl). Ici encore, le rythme de developpement a depasse
celui- de l'accroissement demographique mais de tres peu. Comme les services

therapeutiquessont heaucoup plus onereux, protaUement en raison de la

penurie de- melecing, les pays ,^ sont attaches; a" dev-elopper leurs' services

^r°Phvlaoti(lu6s' '^~:nianaue^^^ ^^ d,in_

diquer les resultats obtenus en ce. domaine.

Tableau 29.

Certificate and Higher Education in Nigeria, i960, page 4.
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*

Cameroun

■ Ghana ■ '■
j

1 ■ :Cote-d'Ivoire
i

.Maroc
i

iffi&oria

TABLEAU VI

AUGMENTATION DU PERSONNEL

RhOdSsie du Sud

Tanganyika

Togo

1

Personnel medical

1951 • I960 |

167
■ n/

663^

1.636

2.490

1^252

527

60^/
!

234^
1.241

205s7

2.076

7.228

2.218

818

59

flEDICAI/i/

Nomtre

membre du

1951

18.

6.

5.

10.

1.

14.

16.

Sources : Annuaires statistiques des Nations Unies

.. . ■ ■ . de

a/ 1950

y 1959

g/ 1958

l/ Comprend

statistiques des Nations Unies,

les medecins, dentistes, sages-femmes

425

448

566

040

861

861

783

et

d'habitants par

personnel medical

I960

a/a/
13.

5-

1^.

5.

.4.

1\

11.

24.

Bulletins

, etc.

782^/
392

137-^
600

745

384

293

407

mensuels
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Structure des depenses

- Dans tous- les .pays e-tudies- pres de 95 P'our lOO^des deperises"sociales

3 •tolalel vont a 1 'enseignement. et. a la sante,.. sauf ..au Ghana., et -en- Rhodesi-e —

du Sud (voir Tableau VIl). D'une maniere generale, les gouvernements ■ -■

acoordent plus d'importance a 1'enseignement cependant, le Cameroun, la

C8te-d'Ivoir3 et le, Togo mettaient nettement 1'accent sur les services

sanitaires. Cette tendance aevolue peu a peu et dans le meme sens dans

oes trois pays si Men qu'en I960, leur situation etait semblable a oelle

des autres pays. ■ LHdentite de leur evolution s'explique par 1'influence

directe et nettement caracterisee de la France et par la contribution,

francaise au financement de leur developpement. II est interessant

d'observer que dans les territoires gui etaient administres par le

Royaum.Q-Uni la structure de depenses n'a pas evolue d'une maniere aussi

uniforme. A la difference de la Prance, le Royaume-Uni a surtout donne

des avis a ses anciennes colonies pour leur developpement. Cela pourrait

etre du en partie a ce que les: anciens territoires "britanniques ont eu,

plus tot une certaine autonomiie ou ont accede plus tot a 1'independance.

Pour les depenses au titre de 1'enseignement, on peut subdiviser les

pays en deux groupes. En I960, dans cinq d'entre euxV 57 pour 100 des

depenses sociales totales etaient consacres a 1'enseignement ^t cette pro

portion atteignait 68 pour 100: environ au Maroc, en Nigeria et au

Tanganyika,

Pendant toute la periode etudiee, 1'importance relative des ressources

affectees a 1'enseignement n'acesse de croitre, sauf au Maroc. En

moyenne, ces pays ont, en 1960, augmente de 8 pour 100 les ressources con-

sacrees a 1'education. En Nigeria, la forte augmentation des depenses

dans ce domaine est due a 1'adoption, vers 1955, d'une politique visant a

assurer a tous un enseignement primaire gratuit. La.structure des depenses

renouvelable afferentes a 1'enseignement (voir Tableau VII A) vers la fin

-de la periode, est telle que de tous les postes 1'enseignement"primaire

absorbait la plus grande partie des ressources prevues pour 1' onseignement..

1/ Dont le Togo; pour plus de precisions, voir ci-dessous.
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TABLEAU VII

STRUCTURE DES DEFENSES SOCIALSS

(on pourcontagQs des depenses tc

._ .„.

Cameroun

195Oa/ ""■ :"'
1954^ ■ '>- :&
i960 . ,

Ghana

1950

1956

196.0 ..; : >.-■ :

Cote-d'Ivoire ' . ' ,-■ ' ■:

1950 ■'■ '
1954
I960

Maroc c ' ' '

1956 ■:■■ ■

1959

Hi^eria

1950

1956

I960

Ehodesie du Sud-^

1955
1957

1959

Tanganyika

1950

1956 '

I960 ■ . .,-■;. ■ ,

Togo

195Oa/ ■

1956^
I960

-' Enseignement

45
■, ■- a. ::46 ■ ■;- 'i ; ■■]■

...,,:56

. ■ 54- ■■■ ■; .
62

57

■: 4T
48, . ■ . ,

57

74

67
68 ; .

. ' 70

68. . - ..

(E)35 (-017 T)52
(E)37 <A)18 T)55
(E)37 (A)20 T)57

60

63
70

41 ■■ ■-'■''

53 ■ ..

43

tales) , ,

Sante Autres services sociaux

■ '52
" 50

,. 44- ■■'

... ^40

26 .

20

52 ' :

■. 49 ■

26

32

30 ,

42

29

31

31

31

30

■ ■ 40

37

- ■ 30

5T
44

34

—1

; ; 3. . ,

4

•«■.

■■.:' 6 6

12 .

23

3

* • ■

1 '

■■■ 2

2

1

1 ■■ .

: 17'■"

. 14 .

' 13

2

3

■ 23

-

a/ Y corapris les depenses financees par le FID3S.

%/'j Depenses courantes seulement. Les depenses sooiales iotales comprennent les
depenses financees par le Gouvernement federal pour les services sanitaires et

1' enseignement donnt auz non-Africains en Rhodesia du Sud. Pour 1-'enseignement

on a utilise les abreviations suivants s (e) = non-Africains (A) = Africains
et (T) = total. " "-:: ■
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:^>vi*\v:^:%3

TABLEAU VII A

STRUCTURE DES DEFENSES EEffOUVELABLBS AFFEREUTES.A L'ENSEIGNEMENT

(repartition en pourcentages)

- .. .

Cameroun, 1959

Ghana, 1957/58

riaroc, 1957

Nigeria, 1956

ilhodesie du Sud,

vers 1961

Tanganyika, 1958

Togo, 1957

Adminis

tration

2,2

2,6

2,7

8,1

4,0

6,9

1,9

Nive&u ■

preprimaire

et primaire

58,8

34,4

51,2

64,4

.- ■ 81-, 5

44,0

50,9

Niveau

secondaire

23,2

18,0

21,1

23,0

10,3

43,6

12,4 1

Niveau Autres Autres

post-secon- types ■ ■ depenses

dairo ou d'ensei- renouve-

superieur gnement la"bles

11,6

33,1

11,5

1,5

■ 5,6

0,1

6,6

- 2'2

0,4

4,2

11,8

6,9

0,8

4,2

34,4

■
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Assez souvent le gourernement central devait compter sur les collectivites

locales et les etablissements prives pour developper 1'enseignement pri-

.maire. En Higoria, pour une partie tres importante les depenses afferentes

a, lrenseignement sont des transferts, sous forme de subventions, a des

ecoles privees et auz collectivites locales. Ce sont les ecoles priraaires

qui ont beneficie des subventions les plus fortes.. Bn Rhodesie du Sud

egalement, ou une grande partie des enfants africains frequence les ecoles

des missions, pres des trois quarts des credits affectes a 1Tenseignement

sont des subventions accordees a ces ecoles—' .

La proportion des ressources affectees aux services sanitaires a

diminue dans tous les pays, sauf au Maroc. C' est probableraent au Togo et

au Ghana que la diminution a ete la plus forte. Les pays d1expression

francaise continuent a depenser davantage pour la sante que les autres.

Cette diminution vient en partie de ce que dans quelques pays, en parti-

culier au Ghana et en Nigeria, on en est venu a accorder de plus.en.plus de

place a la prophylactique - lutte contre la lepre, la tuberculose, la fievre

jaune,.etc. - et raoins a la therapeutique. Les services prophylactiques

ont un cout unitaire plus bas et exigent raoins de capitaux que les services

therapeutique3.

Tous les pays etudies sont caracterises par lrabsence de depenses poux

d'autres services sociaux. L'importance de ce type de depenses au Ghana,

en Rhodesie du Sud et au Togo en I960, est probablement trompeuse. Au

Ghana, ce poste comprend les depenses au titre du logement, mais il n'y a

pas de programmes de construction d'habitations pour les economiquament

faibles ou a des fins de renovation nl d'autres subventions importantes

dans ce domaine. En Rhodesie du Sud, une grande partie des depenses de

cette categorie represente des transferts aux menages et, dans la plupart

des cas il semble qu'il s'agisse de "bourses d'etudes et autree subventions au

titre de 1•enseignement. A Togo, elles comprennent aussi das transferts a, des

s Central African Examiner, Vol. 5, No. 8, Janvier 1962, page 9
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particuliers et a des organismes a but non lucratif a. des fins d'en-

seignement. Cost pourquoi, on a mentionne ci-dessus que les depenses

afferentes a l'ehseignement xepresantait plus de 50 pour 100 des depenses

sociales.tQ.tales.du .Togo. _

'■'- ■'' Pour la Nigeria, les donnees du,Tableau 7 ne permettent pas de voir

les-variations de la. repartition des depenses sociales par_ regions ni celles

de la structure des depenses sociales regionales. Dans les depenses totales

la region occidentale (voir Tableau 8) intervient pour pres du tiers. " La

faible part du CSouverneraent federal dans le financement de ces depenses

s'explique par la repartition constitutionnella des attributions. . Les

services dans le domaine de 1'enseignement et de la sante ralevent en ef-

fet principalement des gouvernements das regions. Le Gouvernement federal

fournit ces services a Lagos mais il joue un role important dans le fi-

nancement de I1enseignement superieur, qui est a la fois du ressort au

Gouvernement contral st des gouvernements regionaux. De 1956 a i960 la

part du Gouvernement federal dans les depenses totales est passe de 20 a

24 pour 100 ce qui montre I1importance de sa contribution au cours'dea

dernieres annees a 1 'expansion de 1'enseignement universitaire et superieur.

La part des differentes regions dans le total des depenses depend

largament de leur "capacite economique" et de leur situationfinanciere.

Quant aux variations dans la structure deleurs depenses, elles s*expliquen-t

par les differences dans les politiques suivies et par le marique de coordi

nation dans I1 elaboration d'une politique"nktionale.; Comme on 1'expliquera

plus loin, il en resulte'un d^seqiiilibre dans le d^velopp'ement des-services

sociaux regionaux.
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TABLEAU VIII-

AETlTtO'lJ'iaDS^PSNSjijS SOCIALS 'EN NIGERIA,
.(en pourcentages des depensos to/tales)

■ ■ ■ ■." .-. : ■ : ■ . : ■

' 1956 ■ : : ' B

Snseignement

Sante

Autres services

i Total

I960

Enseignement

Sante

Autres services

Total •■ - :

Gouvernement

17
■,.,. i 27 '

"■■-. ,,30

20

19

35r
..8,

ifeiMrt , ,-...;■ .;24

Les chiffree donnes ontre

les divers gouvernements.

federal'- '

60)

39)
1) . ,,".

■ f\ .

54

45

1 . ■•_ .

parentheses

Region

ouest

. ,■ .

40 82)

20 17):
26 .1)

,34..., .,.

36 (75)

a/23 *2
^89 ( 3)

32

indiquent

Region

est

21

22

34

22

27
16

, 3

,,23

69
29
2

79
t21

Region

nord

22: 62)
31 37)
10 1)

24

18 59
26. 41,

.21

les pourcentages pour

des territoire.s sont uniquement reeponsablas, en vertu de la Constitution,

. de l'.exiBeignoment donne aux Africains, k 1'exception de l'enseighement

superieur. L! ensei.bnement donne aux autres groupss de la population et

lfenseignement.superieur de toutes categories est du ressort du Gouverne-

raent federal. La sante etait"a la foia a la ch-rge du Gouvernement federal

et des gouverneraents re^ionaux mais la lar juillst 1954, le CJouvarnement

federal a en prise l'entiere responsabilite. Dans le tableau VII on a groupe

toutes les depenses sociales renouvelables financees a la fois par la Rhode

sia du Sud at par le Gouvsrnement federal en Rhodesia du Sud. On voit qua

la somms la plus importante a ete consac ee a I1enseignement donne a la mi-

norite, c'est-a-dire a la copulation non africaine. -Jn i960, le montant

a/ Une grande partie de ces depenses est allee a la construction d'un stade.
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par eleve des depenses du Gouvarnement federal pour les ecoles afrioainas

n'etait que de 9 liyres, contre 103 livres pour les autres ecoles. Cela

montre que les non-Africains en particulier les europeens, disposent de

moyens d'enseignemejit plus; ngmtreux et mieux appropries-^.

Finaneement des s©r-vie«s--sociau2-—.: ■ - — - -

D'une maniere gener&le, les depenses-soeiales sont finaneees par les

recettes fisoales des gouvernements, Ala difference des pays developpes

la plupart des pays sous-deyeloppes n'ont pour, ainsi dire pas de revenus

venant des contributions au titre de la securite sociale, Les±recettes

provenant des droits de scolarite, de la vante des livres scolaires et

des somraes per9ues pour certains services sanitaires sont habituellsraent

tres modiques et sans rapport avec la quantite et avec le cout. des services

fournis. Jin dehors des recettes generales, les subventions interieures et

exterieures constituent une autre source de finaiicement.

En Ehodesie du Sud on perjoit des contributions au .titre :de la -seVv:■'*

curite socials raais-ellss-nrVnt attaint que O,^ raillien -de livres- en-1955 -

et 0,7 million en I96I. Elles ont contribue a financer a *^.-ffo»t-de If- ■*--—

pour 100 les depenses sociales totales en 1955 et de 9 pour lOCTen I96I.

Au Tanganyika, le Gouvernement preleve un impot special pour financer l.'en-^

seignement donne aux cpn-Africains. Le niontant recouyre a ete important et

■a permis de finanoer' a peu pres la totalite des depenses au titre de. cat

enseignement.

TANGANYIKA

Recettes provenant de I'imp6t pour 1'ensei^nement donne aux non-Africains

(en milliers de livres)

Exercice Montant

1952

1954/55
1957/58
1959/60
1960/61

Source : Tanganyika, Statistical Abstract, I96I.

a/ Previsions approuvees.



/

Page 28

TABLEAU IX

AIDE FRANCAIS^ AIL-TOGO* AIT: CAMJHOUH 3T A-LA GOTS-D'IVOIEJ

(Credits de paiement) -.,,. • _ .

Sn milliards;, de fxancs frangais -, . . - ■,

Togo, Total

Enseignement

Sante

Cameroun, Total

3nseignement

Sante

C6te-d'Ivoire^

CCPOM

5,54

34,8

5,05

Services sociaux 4,09

Lillet 1946-30 to

FIDES

section section

generale outre-mer

0,15

- 5,21

0,224

0,161

8,

65,

17,

2,

79

5

45

■ 79

J25&

Total

14,5

105,5 I
, . .. . 1

22,72

7,04

plan

4,69

0,24

0,81

3-6,48

0,97

1,02

Section

2eme—'
plan

4,10

0,18

0,22

28,45

1,83

1,81

outre-roer du-FIDJiS

■

■

1955/56 1956/57 1957/58

1,23

0,07

0,02

7,19

0,46

0,50

0,50

0,01

0,03

5,03

0,50

0,50

1,21

0,06

0,04

7,42

0,43

0,36

Souross : Outre-mer 1958, pages 5$5» 586 et 600.

AOF, 1957, page 357-

a/ II s.'fcgit de la periode 1953-57 (Deuxierae plan).
- / _: ... ■ « .... * 1 -. -I J.-^TT^J-Irt/IT -.4- n|nn4- + _^,~-; v,A 1 a ~X f\ Tli-i H 1 OR^ _

Le .deuxieme plan a commence le ler juillet 1953 et s'est termine 1© 30 juin 195o.

La periode du ler juiller 1953 au 30 a^in 1955 est commune aux deux plans.
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KJNDS S3 UBVSLOPPIMEET ET .E3-S3HVIC3 SOCIAL AUX COLONIES (HBCH3RCKE KON COMPEISB)
Versements to.taux du ler avril 1946 au 31 mare 1958

(en milliers de livres) . . ;. .: .,

secon-

daite

■BNSEIGKEXEKT

et : ...

profession-

nel

Superieur ;■ :. Autres Total Rapport

. . ser. dep* ?U

■'"' Sante soc^' soc. (en pour-
.■.-.:. F:*r? ; i . -■-. ; . ■- . -- centage)

d
Ghana 3. S

Nigeria 28.;

Avcmt Fed. 16-2

Federation 4-C

Region nord 5-!

11 ouest 1.1

" est 1.1

) ]
i92^
!89

^
)12

?73

til"

(2)

748

'1,671

309

345

306

92

(3)

•12;2ll^' -

1.638' *

, 59

259

183

72

(4)" i5j
48a» 212

■ 2>317 4.986

-■36 3.572

2.261-» ■ 52

579

. - 368

■ - 415

(6) (7)

r.tm ■ 1-442

- 12.237

6.917 ■

- 2.701

. - . :.iaa3

579

:(8)

40,14

43,26

42,43

,, .66,04

21,46

67,32

52,07

Tanganyika 7-

Total des

pays ci-

dessus 40. 244

Total gene

ral (toutes
oologies). ,142.163

■fo das. at- ■ „ - -...
tributions

totales aux

pays ci- ■■

dessus ; -28,31

3.840 2.570

12.947 5.543

73.7 18 X..483.,.. 38,62

2.799 5.935 18^ 15.162 37,68

10.400 15.461 1.874 46.225 32,52

29,66 46,36 .26,91 38,39 0,96 3278Q"

a/ Comprend 400.000 livrea direoteraent versegs a 1'universite du eaiana.v...:

d'lbadan et au Nigerian College of Arts, Scienoe and Technology, r^spectivemant

- ;
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Las subventions interieures sent probatloment moins"importantes qua

1.b autres/ma^ ^s^r^inB des; pays de 1'Afri.ue de 1-oueat, les Offices

"et en KigeriariTs- UUl ■wwrtl *'*nlJ'»TitTOfe

mais il eat difficile de determi^-^ell^
allee aux ssr-

EiragjMaj^Tf^^vT-fc****^^cee^DCiaux. E
offert une somme de 5 millions de livres, a verser en dix ans, a 1'Unxver-

Site de lajigeri^- ^ P^mi9r Payment ^ete efrtctoe en 1955 et, a
la'fin:ide"l960,.-r'bff4ie"¥vat cBTJi VM«B« 31 BlMiulW de_ liyres. _ ,;

On ne oonnatt pas le montant total de l'aide exterieure ni oelui de

:i-aid6'i»ur le -finance^nt des services sooiaux. On s'est heurte a une

difficulty particular.dans le cas des anciens torritoires franSaiS en

Afriqus/parce q^u-ils ont r^u une aide non seulement du gouvernement fran-

5aiS mais aussi de multiples organismes franSais. Lea transactions de

tousoes organismes et des administrations des territoires s'ehcttevetrent

a tel point ^il est difficile, sur la base des donnes disporli^s, H'eH-

miner lesf transferts entre comptes et d'evaluer le flux net de dapxtaux

publics fran5ais dans les anciens territoires d-outre-mer-l C'est pou^ ,
quoi au. Tableau IX seule d'aide fournie par le FID.JS et le OCFOH—t in-

diquee.

Gn trouvera au Tableau IX A le montant de l'aide accordee par »

Eoyaume-Uni a ... anciennes colonies dans le cadre des Colonial Develops

and Welfare Sche.es, (Fbnds de developpe.ent t de service social aux qolo
•) C.r ™ ■-.'.: j.

Ghana, a.

SFM
fvyii

.. .. oacao. , En Nigeria,"

' ' ' somme 'd« 24*3'millions:j

r,/ ir-^- uno+^n Wijo-fl-pian DevelopmentPlan 1958-62

lj Voir egalement pp. 5 et 6 oi-dessus.
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,., Da^s 1' ex-Afrique, Occidentale Francaise, la part de la France du

total des ,inveBtissem©nts'publics a" e'te de 70 pour 100 eritre 1^47 et

1956^/ On ..evalua oua dans l'ox-Afrique Squatoriale Ftangaise at a Madagascar,

des capitaux publics francais ont represante 74 pour 100 das ressources

publicjues totales pour. 1',investissement antre 1952 et 1957, et qua des

capitaux francais, prives et publics, ont finance 88 pour 100 du total

des investissements-=; Dans les anciens territoires britanniques, les

Colonial Development and Welfare Schemes ont finance vers 1955 environ 17 pour

100 dea depenses totales de dgvoloppement, Les chiffras exacts pour la Ghana,

la Nigeria et le Tanganyika sont les euivants :

'■ FINAHC^Ii^BT D3S- PLANS 1955)

(en milliers de livres)

des plans de

developpement

C6te de I1Or

(Ghana) - 81.400 (lOO)

Nigeria ■ 48-911 (lOO)

Tanganyika . 24,450.(100)

3.000.,( 4) 23.000.(28)

23.739 (48) 15-267 ft®
3.349 (22) 10.000 (41)

55.4OO' (68)

9-965 (20)

■9.101 (37)

Total' general ' ■ ■ ■ ■:.-'.■

(touted;colo-52g_595 (l00).

nies bntan-^nies b

niques)

-.038 (1,7) 153.415 (44) 206.793 (39)

Source : Colonial_ Deyalopment and .Wolfarg_Aots, Janvier 1955? Cmd, (9375, p.24.

Note : Les" ctiiffres donnes entra parentheses sont las ppurcentages.

1/ A0P? 1957, page "537.

2/ '3tudo sur la situation economise de l'Afrique-depuis 1950? Nations

Unies, pa^e 223. .. ...
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tree different selon les pays. Dans certains' des territoirss ces fonds

ont finance entierement leurs plans de " developpement, dans d'autres il

ne s'agissait que d'une contribution d<appoint. Cette source de capitaux

a ete particulierement importante dans ia Nigeria, qui jusqu'en 1<?58 en a

ete le principal beneficiaire, comme Is montre le Tableau "IX A.

■,:,'.; Dans'la-premier plan decennal (1947-56) elabore par la France-pour

ses territoires. d'outre-mer, les' depenses' sociales -(y^cbrnpris ^ro^leraent

les amenagements ruraux et.le logemeitf) repr^sentaient 27 pour 100 du total.

Toutefois, sntre 1946 et 1953, les depenses sociales reelles n'ont attaint

que 15 pour 10G des depanses totalas au titre du plan. Dans le deuxieme

plan (1954-58), 20 pour 100 des ressources sont allees aux services so-

1946 et 1953, serapportaient aux services sociau,

Royaume-Uni, pres de 35 pour 100 du total des capitaux fournis aux ter

ritoires entre 1946 et'l958, dans'le cadre' dos roloni|r_Dgycdopmcnt and

Welfare Schemes ont ete affectes .aux services ,sociaux~< , ;,::,.,;

Ce pourcentage eleve ne reflete pas necessairement l'importance ac-

-corde© par- le .Soyaume-Uni aux deyeloppements des services sociaux dans

ses anciens territoires. 3n effet, au depart, les fonds.de cette categorie

etaient destines au financement des services eronoipiques mais- certains

..pays.cnt prefere utiliser leurs propres ressources pour le developpement de

l»econo.mie et. affecter les^fonds" regus aux services' sociaUJ^' ' -II- semble
qu'au .Ghana et dans la Nigeria la plus^granda partie des -Jonds-recus au

titre du Colonial Development and Welfare ait servi a finanear les services

sociaux (voir Tableau IX A).

3/ Voir Cmd, 9375, op, oit.
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.'aido ox-

Mriaiuiot los deposes socials dane les pays etudies, (voir!Tableau

VII) ii;n'en est pas moins malaise; d'-etablir line relation de cause a effet
entre les deux. Cependant, le Boyaume-Uni ayant pour politique de ne pas

imposed 'utilisation de 1'aide qu'il accorde, on psut dire ^ les priorites

ont ete dans une large mesure fixees par les territoires eux-memes. '. Au

oontraire, la planification du developpement dans les' anoiens territories

franoais faisait partie integrate de la politique d'aide francaise, pro-

bablement en raison du Peu de resources locales dont ces territoires dis-

posaient pour le financement de leur developpement. Dans cea pays, la struc

ture de ;l'aide exterieure a done largement influe sur: oalle des depenses
socialaa, ; ,,| .,

:, Dane cette section, on s'est propose d'etudier le niveau des services

sociaux dans los pays considered, vers la fin de la decennie 1950-1959.

On trouvera au'Tableau X les donnees dont on dispose pour cette analyse.

Les pays sont classes d'apres le montant moyen de leur revenu brut interieur

par habitant pendant la periode 1957-59. : On etudiera las elements suivants :

montant d3s ressources consacrees aux services social, contenu des program

mes relatifs aux servicos sociaux, Interdependance de ces deux elements

et leur relation avec le potentiel economique de ces pays, mesure par laur

produit interieur "brut par habitant. !

Tout d'abord, pour bien situer le probleme, il conviant de noter que

le produit interieur brut par habitant est approximativement cinq fois

plus eleve -an Rhodesie; du sud qu' en- Tanganyika. Sur les huit pays etudies,

sept consacrent entro 2,68 et 4,75 pour 100 de leur PIB aux ssrvices sociau*

et six entre 3 *t 4,1% pour 100. Les ecarts entre pays ne sont done pas tres

grands. L'exception la plus frappante est la Rhodesie. du sud.qui, dans

ce groupe poseede le PJB :par habitant le plus elave. U faible montant des

depenses sociales- danajo« p&ya ne peut tonir uniquement a ce que les

depenses pour les services sanitaires ou 1'enseignement des non-Africains
sont inexistantes. ] .:■ ', .,



!
/
C
I
T
.
1
4
/
S
D
P
/
6

-
'
-
a
g
o

3
4

R
h
o
d
e
s
i
e

d
u

s
u
d

G
h
a
n
a

C
o
t
e
-
d
1
I
v

M
a
r
o
o

C
a
i
i
i
e
r
o
u
n

N
i
g
e
r
i
a

T
a
n
g
a
n
y
i
k
a

:
T
A
B
L
E
A
U
X

N
1
V
E
A
U

D
E
S

S
E
R
V
I
C
E
S

S
O
C
I
A
U
X

(
L
e
s

d
o
n
n
e
e
s

c
o
n
c
e
r
n
e
n
t

l
a

p
e
r
i
o
d
e

1
9
5
8
-
6
0
)

D
e
p
e
n
s
e
s

.
s
o
c
i
a
l
e
s

■(#-,du
.PIB)

D
e
p
e
n
s
e
s

T
a
u
x

d
e

T
a
u
x

d
e

N
o
m
b
r
e

d*
R
a
p
p
o
r
t

D
e
p
e
n
s
e
s

N
o
m
b
r
e

R
e
c
e
t
t
e
a

p
o
u
r

s
c
o
l
a
r
i
s
a
-

s
c
b
l
a
r
l
s
a
-

e
t
u
d
i
a
n
t
s

m
a
t
t
r
e
s
/

p
o
u
r

l
a

d
'
h
a
b
i
t
a
n
t
s

■
f
i
s
c
a
l
e
a

I
'
e
n
s
e
i
g
n
e
-
t
i
o
n

p
r
i
-

t
i
o
a

j
o
c
o
n
-

d
e
e

.
e
l
e
v
e
s

s
a
n
t
e

p
a
r

m
e
m
b
r
e

■{$
d
u

P
I
E

m
e
n
t

m
a
i
r
e

d
a
i
r
e

u
n
i
v
e
r
s
i
t
e
s

(
^
d
u

P
I
B
)

d
u

p
e
r
s
o
n
n
e
l

\1°
d
u

PIB)
p
o
u
r

1
0
0
.
0
0
0

■
m
e
d
i
c
a
l

.
-
.
,
.
.

h
a
b
i
t
a
n
t
s

1
,
6
1

3
,
9
0

4
,
6
0

4
,
7
5
-

,

3,45
V

3,33
"■

2
,
6
8

3
>
7
1

■\
1
,
0
4
-
^

2
,
3
1

.
2
,
6
1

"

■
3
,
2
1

-
l
?
8
l

■:.
I-185

:

2
,
0
3
.

2
,
5
4

3
3
,
5

-
.
6
6
,
7

3
2
,
7

3
9
,
0

■
.
3
1
,
8

7
7
,
8

.'42,9

'24,1

3
,
0

2
9
,
4

1
,
4

3
,
1

2
9
,
2

3
1
,
2

I

P
r
i
m
.

(6)

3
7
,
3

3
1
,
1

3
8
,
3

3
8
,
9

5
0
,
8

5
0
,
2

3
1
,
9

4
7
,
8

I
I

.

S
e
c
o
u
,

(7)

'
1
7
,
0

2
9
,
6

2
7
.
0

2
4
,
2

1
8
,
5

1
7
,
7

1
7
,
6

(8)-
-

0
,
8
5

1
,
9
?

1
,
4
4

1
,
4
3

1
,
4
8

0
,
6
4

1
,
1
7

(idilliers)

M
3

v

"
M

'15
'■'

6<:

';24V
":;:

.
2
1

'
■

.
6

:
-■

'
1
0
.

(
1
0
)

5
,
9

1
1
,
2

1
7
,
1

1
4
,
1

8
,
7

9
,
2

6
,
2

8
,
8

N
o
t
e
s

L
e
s

c
h
i
f
f
r
e
s

d
o
s

c
o
l
o
n
n
e
s

(l)
et

(2)
s
e

r
a
p
p
o
r
t
e
n
t

a
u
x

depense.i?
p
o
u
r

1
9
5
8

e
t

s
o
n
t

d
c
s

p
o
u
f
c
e
n
t
a
g
e
s

d
u

P
I
B

moy<
p
o
u
r

l
a
p
e
r
i
o
d
e

1
9
5
7
-
5
9
-

P
o
u
r

l
e

C
a
m
e
r
o
u
n

e
t
l
a

C
6
t
e
-
d
'
I
v
o
i
r
e
,

i
l

s
'
a
g
i
t

d
e
s

d
e
p
e
n
s
e
s

de-
1
9
5
9
-
6
0
.

E
n
s
e
i
g
n
e
m
e
n
t

d
o
n
n
e

a
u
x

A
f
r
i
c
a
i
n
,
s

s
e
u
l
e
m
e
n
t
,

'
;

"'
-

.
,\

£
'

■
;



E/CK.14/SDP/6

Page 35

M§me en supposant que la totalite des depenses sociales, soit 1,61 pour 100

du 'FIB , aillent a I'enseignement, on peut dir© que la Ehodesie du sud

depense moins pour I1enssi^nement que les autrss pays. En fait, le. montant

des credits affectesa 1 'enssignement donne aiix Africains en.,Ehodesie du

aud depend pour beaucoup de considerations politiques et bien moins du

revenu par habitant que 1'ensaignement .donne aux non-Africains, Pour le

groupe de population, il.ne semble pas q,u!iX y ait dans ce pays de..-relation

nette antre le revenu par habitant et le montant des ressources consacrees

aux services sociaux. Comrae on pourrait croire que 1' ecart entre..les reve-

nus par habitant de ces pays est trop faible pour permettre des. comparaisons,

on a ihdique ci-dessous quelle est la situation dans d'autres pays du

monde, en ne retenant que les depenses afferentas. a 1'ensaignement.et aux

services sanitairss. ■ \ '■■ :■:■■. . . ■■:.■ ■ . ■ ., ■ , ■ .-. .. ,.., , . .

EIUPJNS^S APP iRiiUTEJS A L' JUS.^IGIGI^M1. 3T A. LA SANT3

DANS CURTAINS PAYS UON AFRICAINS

Sources

(en .pourcentages du

Suede

Royaume-tTni

aux prix du marche)

Sresil

Pakista

1958

3,55

7,18

1,57

2,85

2,12.

1,04

Annuaire statistique des Nations Unies, 1962 et'Annuaire de

statistiques des comptabilites nationales, Nations Unies, I96I.

Produit national ■ttrut* .. _ *t ■ ..,, ... -r ■■, - ■ . ,..,

Produit interieur nst au cotit des facteursB
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Quatre pays africains ont depanse relativ:>nent plus que la Suede et

six autres plus que le Bresil, l'In-de, le riexlque et le Pakistan . Le

Tanganyika, pourtant moins riche que 1'Inde, depense davantaga pour l'en-

seignement et les services sanitaires. Le Royaume-Uni depense notablement

plus qua'les pays africains mais dans ce cas la difference doit etre en

grande partie attribute au financement des services sanitaires (3,18 pour

100). le niveaudes depenses afferentes a 1'-©naeignement- au Rayaume-Uni

(soit 4 pour 100) est tres proche de celui du i-Taroe." Jn 1925, le revenu

par habitant 'etait au Royaume-Uni de 275 dollars J.U. mais les credits

affected a I'eriseignement et a la sante ne repr^ssntaient que 3,5 pour 100

du produit national'brui^- Bn 1958, le Ghana, la CSte^d'Ivoire, la i'laroc
at le Tanganyika lui-m&me, tout en ayanfun--revenu plus faible. par, habitant,

ont defense davantags pour ces services que ne II* fait le Royaume-Uni en

1925. La conclusion s1impose : le niveau des depenses sociales n'a que

de lointains rapports avac le1 montant du revenu par habitant. Cette situa

tion dans les pays peu developpes, s'explique en partie de la fa5on

suivante : au Royaume-Uni, le developpernent des services sociaux a suivi la

croissance ^conomique, alors que, dans Igs pays afrioains, ce development

a precede ou a acoompagne le developpement economique. II faut voir lh

1'influence sociale et culturelle des pays industrialises sur les pays sous-

developpes et des notions d'egalite,de justice et de consciance socialas

qui s'y sont repandues. Cast pourquoi dans les pays africains 1'importance

des credits affectes aux services sociaux est pour beaucoup une question

de politique. Le seul factsur qui joue un role ..semble etra l'etat des

r.cettas fiscalc-s » lo alTWU dea depones looUlu augmente en effet

avec les charges-fiscales. ;. ry^\'- :;.:.■ .... ^:. ; \i,:,'~ ;

Seul, le nivsau des deponses nfi parmet pas-do mesurer oolui des ssrvices

sociaux, a moins que 1'on ne fasse entrer■an ligne de ■compte las oofits

unitaires. On a fait remarquer que le rapport des traitements des enseignants

au revenu national par habitant est de 4 a 7 3n Afnque centre un .t demi
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a deux at derai en Europe occidentals ou en Ameriq.ua du n-brd^i La valeur

mediane des depenses afferentes ft, I1enseignement en Afrique est drenviron

2 dollars par personne oontre 1,40 dollai dans certains pays de l!Asie

du audr-ost et pourtant las taux de scolarisation dans les ecoles primaires

■ ■" ■ --:•:- 1 ■■■■■■■■ ■ ■ 2/
et secondaires sont plus eleves dans ces derniers-=v L'enseignement secondaire

et superieur ast particulierement onereux en Afrique. L'Inde depense Ij47

pour 100 seulement de son revenu national pour l1enseigneinent et pourtant

on trouve dans ce pays un plus grand nombre de diplomes des Universites

que dans la plupart des pays africains. Si las services sociaux sont chere

en Afrique, c'est surtout parce que l'on doit faire appel a des non-Afri-

cains - dont les remunerations sont elavees^.-^-et qua le oo&t de 1'equiperaent

^ei daa.jaateriaux jde constructipn, en grande; par;tie iraportes est eleve.

Les ecarts entre les cofits unitairas dans les divers pays sont donnes

au Tableau X. Ainsi, le Togo, tout en ayant une population scolaire re—

lativement plus faible5consacre proportionnell.raent autant a 1*enseignement

qua le Cameroun. Le oout unitaire est probabloment encore plus eleve au

Tanganyika. Les effectifs soolaires sont "egalaraent rolativement -plus-:

nombreux au Ghana qu'en Nigeria ou au Maroc. E'une maniere generala, le

oout unitaire est plus elave dans les pays d'expression francaise qua dans

las pays d1expression anglaise. Peut-§tre la raison en est—elle une dif

ference de qualite mais, en tout cas, la confrontation das rapports nombra de

maltres/nombre 'd'eleves, conduit presque atix memes conclusions.

Les pays etudies consacrent tous Bans exception plus de ressouroes a

I1enseignement qu'aux services sanitaires, Malgrede remarquablss progres^

on a constate dans le systemed1enseignement, sauf au Ghana, un manque

d'equilibre car une grande partia des rossources a servi a. developper 1'en—

seignement primaire. En Nigeria, on a note aussi un desequilibre dans la

repartition geographique des moyens d1enseignement. En effet, on 195^, le

taux de scolarisation etait de 100 pour 100 dans les ecoles primaires de

de 1* education en Afrique, mai 1961, UN.jSC0/^D/l8l, paga 12.

2/ Les taux d1inscription moyens dans les eoolas primaires et secondaires

par rapport a la population d'age scolaire sont 40 et 3 en Afrique,

contra 75 et 12 en Asie du sud-est. Voir Tableaux I et VI de La situa-

tion actuelle de I1education en Afrique, op- cit.
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Conclusions

On a note que de nombreux pays africains negligent trop l'enseignement

secondaire at univarfiitaira par rapport a 1'enseignamant primaira. Certes

1'alphabetisation de la population antiere est un objectif on soi mais

"paradoxalomont les pays qui ont fait les progres les plus remarquables

dans la voiede 1'alphabetisation ot de lrindustrialisation (par example,

le Ghana, l'Egypto at la Nigeria) sont souvsnt cgux qui ont souffert des

plus graves penuries de'.personnel superiour ot qui ont la plus grand

nombre do ch6mours;-H La Conference des State africains sur le developpement

et I1 education a aussi note qua Irle develop;;ement economiquQ depend au plus

haut point des qualifications qui sont dispensees dans les institutions

1 2/ '
secondaires et superieures a des el eves de quinze ans et plus'1—; Elle a

declare quf "etant dome le niveau actuel du developpement de l'Afrique, il

faut veiller avant tout a. ce qu'une proportion adequate de la population

acquiere dans lee etablissamonts sacondairos et post-socondairos, les

divers types da formation specialises necossairas pour le developpement

economique"-^

Las ecolos primaires ne sont qua dss "jardina d'snfants" pour Iss

cadres superiaurs dont la formation ne pout 3tre assures qua par un develop—

pement do l'onsaignomort'a,u..niveau sacondaire et, po.st-secondair.e. . Certains

pays, an particulior le Gnana at.la Nigeria,.semblent deja accordar l'im- ..

portance voulue a ces degres d'ensoignemont-^ En realite Is desequilibre .;;

des systemes d'enseignement de nombroux pays africains est du a. 1'absence

op. cit. Nigeria : National Development Plan 1962~60a Investment

op- cit. La Commission Ashby a conclu qu'en Nigeria les ecoles primaires

etaient suffisament nombrauses pour fournir Igs cadres dont 1g pays
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d'une planification d1ensemble, II faut remedier a cotto situation st.in-

corporer les programmes d'ensaignement a la planification integrala du

developpament social at economique.

La Conference d'etats africains sur le devaloppement de I.1 education

a propose que la "pyramids do 1'ensoignemant'1 an Afrique corresponds en . •

1980-81 a la relation 100:23:2 at quo, pour atteindre cat objectif, les .

pays africains s'efforcont d'elevar do 3 a 4 pour 100 ontre I96I at 1965

et do 4 a 6 pour 100 ontra 1970 et I98O, 1© pourcGntagG. du revenu national

qu'ils reservant au financement do 1'ensGignoment-^ A part le Ghana, Iqs.

pays etudies dans oe document devront accomplir des offorts considerables

pour I'enseignoment socondairj et superieur. La plupar.t d'entre eu?, y c,on-

sacrsnt deja. pres de 3 pour IDG de leur PIB et, pour fairs face a:.da largos

depanses supplemontairss? ils devront augmenter notablement la- charge, fi-s-

calo at reduire le cout unitairo. La.reduction dependra da l!importanc3

des investissaments dans 1'ensaignement socondaire. et superieur. L'elimi-

nation des maladies epidemiqu^s et andemiqu-ss fera tombcr.le taux de mortalite

et, a moins quo le taux de natalite ne se trouve reduit par un controle . .

des naissances, los pays africains pourront connaitre une periode do transi

tion pendant laquelle le rythme de l'accroissomont demographique sera

plus rapide qua celui de 1'augmentation du ravanu par habitant. Pour que

le developpsment des services sociaux suive 1'augmentation du produit par

habitant et contribue aux avantages quo celle-ci apporta, il faudra que

le taux de formation de capital soit oxtremomant elsve.

1/ Happort final, UM3SCO/ED/l8l, op» cit., page 23.
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CAIOEOUN

(Millions de francs CPA)

1950

1. Depanses courantes

totales

2. -. Pour les services

ciaux

- enseignement

sante

- divers

1.435

629

Annees oiviles

2,797 5-268 7.906

2.035

919

l;020

11.242

1.818

1.451

Sources : Cameroun Afrique equatoriale, Banque contrail, Etudes et statis-

tiques, Bulletin mensuel. No. 53, Janvier 1961, et No. 61, octobre

Exercice se terminant le 30 juin.
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COTS-D'IVOr

(Millions de francs CFA)

1950 1952 1954 1956 1958 I960

Annees oiviles

1. Depanses courantes

totales

2. Pour "servicas so--—

ciaux '■ -•: ■

- enseignement

- sante

- divers

3. Deponses de deve-

loppement to-

-'■ -tales

4. Pour services sociaux

- enseignement

- sante . . ■:. ■

- divars

5. Deponses publiques

totalas (l / 3)

6. Total des depansos

socialas (2/4)

1.921 3.497 3.684

661 1.166 1.333

311 550 642

346 592 656

337 347 ; 721

2.258 3.844 4.405

661 1.166 1.333

»inistere des finances*

21.208

5.468

3.308

3.510

370

1/ Jusqu'en 1958, uniauement budgats des administrations locales.
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GHANA

(Millions d© livres)

1. Depansas courantes

totalas

2. Pour sarvicas so—

elsuz

- enseignement

— sante

10,24

1,80

0,90

0,89

- divars

3. Depenses totales

do- developpQment- 1,99

4. Pour services sociaux 0,38

- enseignGmont ■ 0,34

1 - sante ! -! 0,04

- divars -

5v- Depensas publiques^:.. _ . : -■-

totales 12,23

6. Total das deponses

socialos 2,18

15,77

1,19^

0,22^

2,52

0,05

0,02

0,0.2

0,01

18,29

3,02

1954-

28,29

6,75

1,82

17,95

4,12

2,09

1,07

0,96

46,24

10,87

1956 1958 I960

Be tarminant le 30 juin

42,97 43,29 56,06

10,82

6,96

2,93

0,93

28,19

.4,84

,2,78

1>1.8
0,88

12,29

6,89

3,06

2,34

16,59

3,06

2,20

0,28

0,58

15,91

8,26

3,87

3,79

31,39

6,54

4,58

0,62

1,35

71,16- 59,88 87,45

15,66 15,35 22,45

Statement 3stimat3S.

Sxercice so torminant le 31 mars.

Y compris las services comniunautairas.
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MAROC

(Millions de francs)

1. Depunsas courantas totales !

2. Pour services sociaux .;.

,-.;.. ■ — enseignemant ■..■., ;

. .. _ — sante

. .,- divars: ,,

3. Depenses de devDloppament

, v totales .- ,

4,,;; L Pour services sociaux

■;- ,-— enssignemant . .

■ ;•'. — sante'

. — divers.

5. Depanses pu"bliq.uas totales

6. Total das" depsnses sobialas

1950 1212

28,90 48,80

11,44" "i 2,04:

8,92 8,56

^2,52 3,33

- 0,15

■24, 97 27,'25,"

4,49.: '-i5-,O4-

2,82 3,77

1,65 2,20

0,02 0,07

53,87 . 76,05

15,93 18,08

1954 1956 1958 1260

Anne*3S civilos

66,12 90,59 118,47 148,30

;16,B9": 22,91 29,45 40,30

To,?4 14,88 19,74 27,80

5,23 7,61 9,31 11,80

0,22 .0,42 0,40 0,70

32,75 31,76 37,66 36,10

6,46 .10,04 4,42 3,95

■4,23 .3,56 3,17

2,25 1,14 0,97

, ~ '., ,..0,07 0,28

98,87 112,35 156,13 184,40

22,87 32,95 33,87 44,25

Sources :

1915-59, Service Central das Statistiques,
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(Millions da livres)
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1. Depsnsss courantes

totalas 18,811

2. Pour sorvicos so-

ciaux ,. 3,819

- ensoignement ■ \, 2, 270

'- «ante .-' , 1,547

— divers ..- :■ ..

3. Depensas totales

de developpemant.■- 3,950

4. Pour sarvicos sociaux 0,604

— ensGighsmont 0,224

- sante -: ■ 0,320

--divers 0,060

18,811 23V573 16,291 22,921 28,204 36,373

- -divers

!5- Depanses publiquos

;■ . : .totalas

6, Total des depenses

sociales

1,674 O,99Q

0,-912 0,692

0,-762 0,298

5,062

2,313

1,428

0,-840

0,045

6,526

2,713

1,590

1,073

0,050

3,278

1,9.82

1,242

0,054

2,353

0,059

0,004

0,055

3,646:

2,441

1,119

0,086

5,189

2,662

2,527

6;,3i4 35,277

l,39O; 2,681

1,^313 1,607

0,077 1,044

0,030

16,266 18,672 22,817' 25,2t4 44,518 "71,650

4,423 3,987 3,703 3,337 5,036 7,870
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(Millions de livros)

1950

1. Depsnses oourantes totales

2. Pour services sociaux

- ensaignement

— sante ■ .*•*';

- divers

3. Depanses totales de

devaloppeme-nt '■

4. Pour" services- sociaux s.

- enseignamen-t

— saute ■

— divars • , .-

5. Depensas publiquas totales

6. Total des depenses sociales -

1954 1^56 1258 .1260

4,712 5,891 12,530 12,710

2,499 3,517 6,738 '7,140

1,795 2,460 5,622 5,784

0,702 0,996 1,092 1,344

0,002 0,061 0,024 0,012

0,040 . 0,403 0,868 ■ 3,579

4,752 6,294 13,398 16,289

2,499 3,566 7,107 7?591
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MIOJRIA DU HORD

(Millions de livras)

Exercioes financiars so terminant le

31 mars

1. Depenses courantas to-fcalss

2. Pour services sociaux

- sante _

- divers _

3. Depenses totales de develop-

pement -

4- Pour services sociaux -

- enseignement -

- sante _

- divers _

5^ Depenses publit^ues totales -

6, Total das depenses sociales -

152^ 1254

- 5,002

1,992

1,089

0,892

0,011

1,043

0,071

0,044

0,027

125£

9,604

3,404

1,919

1,467

0,018

1/916

0,577

0,560

0,017

1958

11,386

4,319 ,

2,704

1,602

0,013

6,216

1,074

0,863

0,211

I960

16,002

5,518

3,454

2,064 .

... -■■ ■ .

7,124

0,9-44. ; .

0,351 -

0,593 .

6,045 11,520 17,602 23,126

2,063 3,981 5,393 6,462
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NIGERIA DE L'OU^ST

(Millions de livres)

Exercices financiers se tornjinant 1©

31 mars

X« Deperises courantes totales

2, Pour services1 sociaux

- enseignament

- sante

- divers

3. Depsnses totales do develop-

poment

4« Pour servijes sociaux

- enseignemant

- sante

- divers

Depanses publiques totales

6. Total des depensss socialos

5,570

3,034

2,225

0,766

0,043

-

-

-

-

_

5,570

3,034

10,245

5,541

4,625

0,870

0,046

1,743

0,10o

0,029

0,071

-

11,988

5,641

11,865

6,718

5,208

1,510.

-

3,985

1,640

1,293 '

0,347

_

15,850

8,358

15,857

8,649

6,909

1,697

0,043

11,651

1,842

0,981

0,578

0,283

27,508

10,491

Source : RaxnDort du Comraissaire general "aux conrotes.



EH0DESI3 DU SUE

(Millions de livres)

!• r; Depensee oourantes to.tales

2, Pour: services sooiaux. '

,: - sante

- divers

3. Depenses totales de developpement

Ai - Pour eervioes sooiaux" ' T !t

1 '; - enseignemeUt

1 ■ ■ - sante ■■■ " ■ 'f ■

'■■- . ■■ - divers ■ * ^i; : -1:'

5- Depenses publiques totales ! "

6.: Total das depensee eociales

2231

: 1..-'. -.

16,0

2,8

1,5

E/CH.14/SBP/6
Annexe

Page 9 0.C

1956

17,5

2,8

1,5

1,3

'6/2

I25i 1260

Annees civiles

' 2lj4

2,*-

1,3

7>0

' 23,9

4,9 ;

8,6

1261 i

26,2

6,3

"4,7

1,6

10,2

23,7

H3PENSESC0UJRANT.JS W GOU^RKSJ

EN RHOD^SIE DU SUD

(Milliers de livree)

libcei-cicas financiers :

PED3RAL

Sante 33

Bnseignement donne aux non-Africains 2.691

2.551

3.047

2.972

3.569

0>2 0,1 1,3

28,4 32,5 36,4

4,2 5,2 7,8

3.280

4.O89

8 1958/^

I 3.605

' 4-562



TANGANYIKA

(Millions de livras)

1.

2.'

3.

4-.

-..

5. .

6..

Depensas courantos

1950^

totalas 10,36

Pour services sooiaux 1,55

- enseignement'

— sante

— divers

Depensbs totalas dc

pement ■*>.'

0,84

0,71

\ develop-

3,44

Pour services sociaux 0,34

- snseignement /■

— sante

— divers

Depenses publiques

Total des depensos

0,29

0,04

0,01

totales 13,80

socialas 1,89

Annee
i /

1952^

16,08

2,56

1,50

1,06

r—

4,99

0,39

0,21

0,11

0,07

21,07

2,95

so terminant le

1954-^

9f04

1,64

1,03

0,61

wm

1,60

0,12 :

0,05

0,06

0,01

10,64

1,76

1956

19,75

4,46

.2,76

1,70

_

4,08

1,02

0,67

0,33

0,02

23,83

5,48

30 juin

1958

19,41

5,12

3,33

1,79

_

5,45

1,50

1,20

0,30

- -

24,86

6,62

I960

a,96

6,68

4,70

1,98

3,94

0,72

0,49

0,21

0,02

25,90

7,40

Source : .Annual Statistical Abstract, Jlaet African High Commission.

Annee civile.

Janvi3r-juin




